DELIBERATION 

ET  ARRÊTÉ  ' 

DES  CURÉS  D’ORLÉANS, 

Relativement  à la  convocation  des  Etats^ 

Généraux, 

E s Curés  d’Orléans,  affemblés  chez  leur  LeMercre- 
Doyeu  , pour  déterminer  les  délibérations 
leur  conviendroit  de  prendre,  pour  l’intérêt  de 
leur  ordre,  relativement  h la  prochaine  affemblée 
des  Etats-Généraux  ; ont  nommé  cinq  de  leurs 
Confrères  qu’ils  ont  chargés  d’exaniiner  quel- 
ques écrits  des  Curés  des  autres  Diocèfes  con- 
cernant le  même  objet,  & de  préparer  les  quef- 
tions  qu’il  importeroit  à la  Compagnie  d’agiter 
dans  une  circonftance  aulh  intérelTante  ; & fe 
font  ajournés  au  Mercredi  fuivant,i8  janvier. 

Au  jour  indiqué,  la  Compagnie  étant  affem- 
blée  chez  le  Doyen  , les  Commiffaires  ont  fait 
leur  rapport , & ont  dît  : 

M E s s I EURS , 

Les  objets  que  vous  nous  avez  chargés  de 
fous  mettre  fous  les  yeux  , font  tous  d’une  allez 


grande  importance  pour  fixer  toute  votre  atten- 
tion , & mériter  l’examen  le  plus  férieux  & le 
plus  réfléchi. 

Un  JMonarque  Juffe  & bienfaifant  promet  fo- 
lemncllement  à fon  peuple  de  s’en  rapporter  à 
lui-meme  du  foin  de  fon  bonheur  r il  invite  tous 
les  oïdies  de  1 Etat  a 1 eclairer  fur  les  moyens 
de  reformer  ou  de  perfeélionner  toutes  les  bran- 
ches de  1 adminiffi ation  r il  appelle  pour  ainfi 
dire  chacun  de  fes  fiijcts  à participer  au  grand 
defiéin  qu’il  a conçu  de  rendre  à la  Patrie  fon 
éclat  & fa  fplendenr. 

L’époque  heiireufe  qui  nous  eff  annoncée  , & 
qui  engage  toutes  les  clalfcs  de  citoyens  à ex- 
primer leurs  vœux  , aurorife  donc  aulTi  les  Curés 
à s’occuper  des  intérêts  de  leur  ordre  , à difcuter 
mûrement  & les  jufles  demandes  qu’ils  peu- 
vent former  , & les  abus  dont  ils  doivent 
folliciter  la  réforme  dans  l’AfTemblée  de  la 

lOéputation  UatlCH. 

Geneiaux.  Premier  foin  auquel  les  Curés  de  quelques 

Diocèfes  ont  cru  devoir  fc  livrer  dans  la  cir- 
conlfance  prefente  , a été  de  demander  des  re- 
préfentans  de  leur  clafïe  & de  leur  choix  aux 
Etats  - Généraux.  Nous  penfons  qu’il  elf  trop 
tard  pour  folliciter  aupiès  du  C70iivernement 
cette  juftice  ou  cette  faveur  pour  le  diocéfe 
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d’Orléans.  Les  Lettres  de  convocation  déjà  pro- 
blement  arretées  au  Confeil,  ont  tout  prévu  & 
tout  fixé  à cet  égard  , d’une  maniéré  irrévo- 
cable. 

Il  nous  efi  permis  fans  doute  de  defirer 
d’avoir  aux  Etats  des  repréfentans  de  notre 
Ordre.  Mais  attendotis  notre  nomination  de 
l’efprit  de  juftice  & d’impartialité  qui  régnera 
parmi  les  Elecleurs.  Occupons-nous  feulement, 
avec  toute  la  maturité  qu’exige  l’importance  de 
la  matière  , des  demandes  légitimes  que  nous 
pouvons  former  ; & efpérons  qu’elles  feront  fa- 
vorablement accueillies,  quelque  foit  le  nouibre 
de  nos  repréfentans  aux  Etats-Généraux. 

I.e  premier  veen  que  les  Curés  doivent  former, 
pour  fe  concilier  rous  les  honnêtes  gens  qui  font 
fincémuent  rattachés  aux  intéiêts  delà  Religion, 
c’efi  pour  la  fuppreflion  du  cafuel  forcé  ; de  ce 
cafuel  qui  pèfe  fur  la  clalié  la  moins  foicnnée  &c 
la  plus  nombrenfe  de  la  Société,  qui  fournit  aux 
gens  du  monde  le  prétexte  de  calomnier  l’Eglife, 
qui  avilit  & dégrade  les  Pafieurs  , qui  les  fait 
paffer  aux  yeux  de  leurs  Paroifiiens  pour  de  vils 
linercénaires  & dans  l’idée  dts  g-uis  infiruits  pour 
des  hommes  avides  & injufies  qui  exigent  pour 
les  mêmes  fonélions  un  double  falaire.  En  effet, 
comme  il  a été  prouvé  cent  fois , la  dixme  ac- 
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quitte  Tuffifamment  la  dette  du  ParoifFien  envers 
fon  Fadeur  ; c’eft  pour  l’exercice  du  Miniftere 
padoral  que  les  dixnies  ont  été  données  a l’E- 
glife  j & exiger  encore  pour  chaque  fonélion 
curiale  une  rétribution,  c’ed  un  double  emploi, 
c’ed  une  injufticc  évidente.  Nous  n’infifterons 
pas  datantage  fur  la  néceflité  indifpenfable  de 
pourfuivre  aux  Etats  - Généraux  la  fuppreflîon 
du  cafuel  forcé.  Nous  connoilfons  vos  fenti- 
mens  à cet  égard,  & nous  favons  combien  vous 
fupportez  impatiamment  que  cet  abus  désho- 
norant pour  l’Eglifc  & la  fainteté  des  fondions 
du  Miniüeie  Pafloial  fublide  encore  au  milieu 
de  vous,  malgré  les  vœux  que  vous  avez  for- 
més tant  de  fois  pour  fa  fupprelîion. 

Portion  fécond  objet  qui  doit  vous  occuper, 

congrue.  Mcffieurs  , c’cll  la  t.  op  grande  modicité  de  la 
portion  congrue  des  Curés  & des  Vicaires  de 
la  campagne.  Nous  croyons  ce  point  fi  bien 
démontre , qu’il  fera  inutile  de  vous  étendre  en 
“ preuves  pour  en  convaincre  les  efprits.  Le  Pu- 

blic éclairé  & impartial,  jufiement  touché  de 
î’infufhfance  de  cette  rcEource  pour  la  fubfiPance 
honnête  des  Miniüres  de  la  Religion  les  plus 
laborieux  & les  plus  utiles,  prévient  vos  vœux, 
& vous  préfage  par  l’accueil  qu’il  fait  aux  écrits 
favans  qui  traitent  de  cette  matière  , quel  fera, 


s 

le  fuccès  de  vos  démarches  aux  Etats-Généraux] 
lorfque  vous  y expoferez  vos  juftes  prétentions 
fut  cet  objet  intéreffant.  Le  diocèle  d’Oileans 
en  particulier  mérite  toute  l’attention  du  Gou- 
vernement , par  la  pauvreté  de  Tes  Beaéfices- 
Cures  , dont  plisfieurs  n’ont  pas  même  ’a  trille 
relTource  de  la  portion  congrue  : & lorlqne  la 
Nation  aura  accordé  à vos  juües  dem.andes  la 
fiippreirion  du  cafuel  forcé;  elle  fentija  davan- 
tage la  nécelTité  de  dédommager  les  Curés  & 
les  Vicaires  de  la  campagne  par  une  plus  forte 
dotation  , & de  doter  entièrement  ceux  desgran- 
des vailles , où  les  plus  fortes  Cures  n’ont  pas 
d’autre  revenu  que  le  cafuel. 

Il  nous  elt  venu  a ce  fujet  une  idée  que  nous 
foumettons  entièrement  à vos  lumières  & a votre 
décifîon.  Il  nous  a femblé  que  le  Miniüere 
Palloral  devroit  être  aiiiFi  indépendant  des  gros 
Décimateurs  quant  au  temporel  , qu’il  l’elt  au 
fpirituel;  queles  Curés  ne  devroieiu  pas  recevoir 
leur  falaire  d’auttes  Bénéficiers,  avec  Icfquels  d’aiî- 
leur , ils  n’ont  aucune  3 dation  néceflaiie  ; qu’il 
répugne  que  les  homm.es  de  l’état  & de  la  reli- 
gion foient  llipendiés  comme  des  mercenaires, 
a moins  qu’ils  ne  le  foient  au  nom  de  la  Na- 
tion & par  la  Nation  elle-même;  qu’en  un  mot 
tant  que  la  poniou  congrue  fubfillera,  les  Curés. 
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feront;  livrés  a la  difcrédon  , & demeureront  aux 
gages  de  quelques  Paiticuliers  ou  Corps,  Laies 
ou  Ecclelialliques  , eipece  de  fervitude  dont 
l’iciee  ne  (c  concilie  pas  facilement  avec  celle 
de  1 jn*po; tance  &:  de  la  dignité  que  l’on  attache 
communément  aux  fondions  curiales. 

Vous  ne  pouvez  donc  qu’exciter  un  intérêt 
général,  en  demandant  que  les  Cuvés,  foit  de 
la  Ville  , foit  de  la  Campagne,  foient  dotés 
en  biens-fonds  Eccléfialliques  , &■  que  les  Curés 
& les  Vicaires  ne  foient  plus  dépendans  pour 
leur  fublillance  des  gros  Décimateurs;  en  un  mot 
qu’il  ne  foit  plus  queüion  pour  eux  de  la  por- 
tion congrue  ( r ). 

Vais  où  prendre  tous  les  fonds  qui  devien- 
dront néceiTaires  pour  de  p.neilles  dotations  , 


( i)  Non  feulement  les  Curés  on  été  afluiettis,  comme 
des  mercenaires  gegés  , à la  portion  congrue  : non- 
Ceulemert  cette  portion  a été  fixée  à une  certaine  quan- 
tité de  mefures  de  Bled  infuffilante  pour  leur  fournir 
le  plus  firift  nécefiaire  ; mais  encore  ils  ne  peuvent  exi- 
ger que  ce  Bled  leur  foit  payé  en  nature;  il  efi  évalue 
par  la  loi  à un  prix  favorable  aux  gros  Décimateurs  , 
& cette  appréciation  qui  ne  change  que  tous  les  vingt 
ans  à peu  pi  es  , tourne  encore  au  défavantage  des 
Curés,  lis  feroient  mieux  traités  fi  la  loi  ordonnoii  que 
portion  congrue  leur  fut  payée  en  nature. 
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en  rejettant  comme  nous  le  faifons,  le  cafüel 
& la  portion  congrue  ? 

Les  Curés  répondront  qu’il  ne  leur  appar- 
tient pas  de  tracer  au  Gouvernement  lama;L,he 
qu’il  doit  fuivre  par  rapport  à cet  objet  ; ils 
lavent  feulement  que  l’Eglife  eü  alTez  riche  pour 
pourvoir  abondamment  à la  fubriliancc  honnête 
de  tous  les  Miniüres  elfentiels  de  la  Religion. 

Sans  doute  que  dans  les  demandes  que  vous  Déport, 
vous  propofez  de  faire  aux  Etats  - généraux  , 
vous  n’oublierez  pas  la  fuppreffion  du  droit  de 
déport;  de  ce  droit  odieux  dont  votre  propre 
expérience  vous  a appris  tous  les  inconvéniens. 

Infiltons  fur  le  tort  qu’il  fait  ’a  nos  ParoilTes , 
en  les  privant  pendant  un  an  & 40  jours  de  la 
préfence  de  leur  PaReur  légitime  , a toute  mu- 
tation des  titulaires  des  Cures  ; & la  nation 
frappée  de  nos  raifons , ne  lailfera  pas  fubfiüer 
plus  long-tems  un  abus  également  deflruélif  fie 
de  la  propriété  des  Curés  fie  du  bon  ordre  dans 
les  Paroiffes. 

Un  autre  droit  bien  important  pour  vous  , Affembiées 

JJ'  générales  du 

Melbeurs , fie  dont  vous  pouvez  demander  a ciergé. 
être  mis  en  poffelfion  , fans  craindre  que  vos 
prétentions  paroiffent  éxagérées  , c’eR  celui  de 
nommer  des  repréfentans  de  votre  ordre  aux 
alTemblées  générales  du  Clergé.  En  effet,  foi^ 

A iv 
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qne  l’on  confidere  ces  a/Temblées  comme  pu- 
rement économiques,  & chargées  feulement  de 
traiter  les  affaires  temporelles  de  l’Eglifb  ; foie 
qu’on  les  regarde  comme  un  tribunal  établi 
pour  exercer  une  jurifdiélion  fpirituelle  en  ma- 
tière de  morale  & de  difeipline;  fous  l’un  & l’autre 
rapport , on  ne  peut  contefter  aux  Curés  le  droit 
d’y  être  admis. 

Si  vous  regardez  les  aiïemblées  du  Clergé 
comme  un  tribunal  fpirituel  où  doivent  être 
traitées  les  queftions  qui  intéreffent  la  foi  & 
les  mœurs  ; quels  bénéficiers  dans  le  Clergé  du 
fécond  ordre  ont  un  plus  grand  intérêt  que  les 
Curés , à aller  puifer  à la  fource  de  l’inüruaion, 
eux  qui  font  chargés  de  l’enfeignement , & qui 
pat  état  font  obligés  de  maintenir  dans  toute 
leur  intégrité  les  principes  du  dogme  & de  la 
morale  de  notre  divine  Religion,  fans  pouvoir 
jamais  s’écarter  de  la  doélrine  enfeignée  par  les 
premiers Pafieurs  de  l’Eglife  ? Quels  Prêtres  dans 
le  fécond  ordre  font  mieux  faits  que  les  Curés 
pour  concourir  par  leurs  lumières  & par  leur 
expérience  (i)  à l’exercice  de  la  jurifdiéfion 


( 1 ) Les  Curés  d’Orléans  ne  croyent  pas  paiïer  les 
bornes  de  la  modelHe  qui  convient  à leur  état,  en  difant 
que  les  premiers  Pafleurs  peuvent  quelquefois  s’aider  des 
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fpiiituelle  & extérieure  des  premiers  Payeurs  ; 
que  les  Curés , dis-je , qui  en  leur  qualité  de 
fuccefleurs  des  Difciples  de  J.  C.  forment  le 
fécond  rang  dans  la  hiérarchie  de  l’Eglife  , im> 
raédiatement  après  les  Evêques  î 

Si  vous  regardez  les  affemblées  du  Clergé 
fous  un  autre  point  de  vue  qui  ell  celui  (ous 
lequel  on  les  envifage  le  plus  ordinairement , 
c’eft-'a-dire  , comme  ayant  pour  objet  da  eél  & 
immédiat  l’intérêt  temporel  du  Clergé  féculiec 
& régulier  , & comme  établies  principalement 
pour  délibérer  fur  l’impôt  eccléfiaüique , aucune 
claffe  de  bénéficiers  n’a  plus  de  droits  d’y  fiéger 
que  les  Curés  , puifqu’il  efl:  notoire  que  leur 
ordre  efl  dans  chaque  Diocèfe  & par  confé- 
quent  dans  le  Clergé  général , le  plus  fort  con- 
tribuable & le  plus  intéreiïeàunejufie  répartition. 

Les  affemblées  générales  du  Clergé  de  France 
confidérées  fous  leur  double  rapport  de  tribunal 
fpirituel  & d’affemblées  économiques , doivent 
donc  après  l’ordre  des  Evêques , être  compofées 


connoHTances  Théologiques  des  Pafleurs  du  fécond  ordre  ; 
& ils  éviteront  d^offenler  les  oreilles  les  plus  délicates , 
en  reconnoiffant  que  les  Curés  & autres  Prêtres  n ont  que 
voix  conlultative  dans  les  AfTemblees  qui  traitent  du 
Dopme  , de  la  morale  & de  la  difeipline, 

w * 
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piir.cipalemeot  de  celui  des  Curés  ; puifqu’cu 
ne  peur  refutér  a ces  derniers  le  droir  & de  con- 
courir à la  défenfe  delà  Relipion, comme  Paüeurs 
imrnedrats  , & de  difciiter  leurs  inrérêis  dans 
les  délibéiations  concernant  l’impôt,  comme  la 
claffe  la  plus  nombreufe  des  bénéficiers  de  tout 
îe  Royaume. 

Des  Cuics d’un  nurre  diocèfe  (i)  fe  font  plaints 
de  :e\clufion  qu  on  a voï  ki  leur  donner  dans 
la  nou\cl  c formation  de  1 aGminiÜiation  de  leur 
pi  cv’.ncc.  Nous  femmes  bien  éloignés  de  faire  le 
même  reproche  h l’adm.inifinition  provinciale  de 
1 i)i  icanois.  Mais  a cette  occafion  nous  avons  re- 
marqué que  leb  droits  des  Curés  font  léfés  dans  la 
compnfition  des  nouveaux  Etats-Provinciaux  du 
Daupnine.  [.a  généralité  de  Grenoble  rerf^rme 
mille  Cure";  on  ne  donne  cenendatm  aux  Curés  de 
cette  province  que  deux  repi  éfentans  aux  Etats , 
& les  Chapitres  des  Cathédrales  des  fept  oiocèfes 
du  Dauphiné  , ont  aux  mêmes  Etats  chacun  leur 
repréfentanr.  Il  nous  a Icmblé  que  les  réglés  de 
i’équité  naturelle  & de  la  plus  exaéle  impartialité 
r/étoîcnt  pas  obfervées  dans  cette  proportion.  Si 
notre  Piovin^e  doit  obtenir  un  jour  de  la  bien- 
faifancc  du  Roi , des  états  à l’inlbr  de  ceux  du 


( 1 } Les  Curés  du  DIocefe  d’Angers, 


Dauphiné  , ne  pourrions-nous  pas  demander  une 
égalité  de  repréfentation  mieux  balancée  entre 
les  différens  bénéficiers  de  la  province  ? 

_ , DJ  i ' Bureaux 

De  toutes  parts  fans  doute  1 ordre  des  Cures  aes  DeO- 
reclainera  contre  la  formation  illégale  des  bureaux 
des  Décimés , parce  qu’il  en  eÜ  peu  où  fes  droits 
foient  fufiifamment  relpeclés.  Comme  cet  objet 
nous  intérelfe  fpécialement  , nous  allons  entrer 
dans  quelques  details  fur  la  chambre  ecclelialüque 
d’Orléans. 

Elle  efi  compofée  ainfi  qu’il  fuir. 

Mgr.  l’Evêque,  préfident  , accompagné  par 
deux  de  Melfieurs  fes  Grands  Vicaires  , qui  ont 
voix  délibérative,  même  en  préfence  de  Monlei- 
gneur.  Ainfi  Mgr.  l’Evêque  leul  , a trois  voix 
dans  le  bureau. 

Deux  députés  do  Chapitre  de  Ste.  Croix. 

Un  député  de  la  Collégiale  de  St,  Aignan. 

Un  député  pro  reüqiio  ckro  ^ c’efl  a-dire,  qui 
repréfente  lui  feul  les  Abbés  Commendataires  , 
les  Prieurs  titulaires  de  bénéfices  fimples  , les 
Chapitres  des  Collégiales  , & le  corps  entier 
des  Curés  , foit  de  la  ville  , foit  de  la  campagne. 

Un  député  pro  reguLirihus. 

Enfin  un  fyndic  , qui  efi  ordinairement  choili 
dans  le  Chapitre  de  Ste.  Croix. 

Le  bureau  efl  donccompofé  de  neuf  membres. 

Le  Chapitre  de  Ste.  Croix  a deux  reprefentans  ; 
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en  outie  Meffieurs  les  Grands  Vieaires  font  du 
Chapitre  , ainfi  que  M.  le  Syndic  ; voila  donc 
cinq  Chanoines  de  la  Cathédrale  fur  neuf  rcpré- 
fentans  qui  forment  au  total  le  bureau;  ce  Chapitre 
feul  y a donc  plus  de  la  moitié  des  voix. 

Parmi  les  quatre  membres  oui  forment  le 
rePe  du  bureau  , vous  chercheriez  inutilement 
le  députe  des  Curés.  Le  député  pro  rdiquo  clcro 
n’eP  pas  plus  notre  repréfentant  qu’il  ne  l’eÜ  des 
Abbés  Coramendataires , des  Chapitres  de  Collé- 
giales, tL  des  titulaires  de  bénéfices  fimples.Dail- 
leurs  c ti'.  un  principe  de  droit,  que  pour  être 
le  leprefeutant  'tgitime  d’un  corps ^ il  faut  avoir 
ete  choio  iSc  nommé  librement  par  ce  corps  feu!. 
Or  vous  favez,  Meffieurs,  comment  fe  fait  l’é' 
leélion  du  député  pro  vcliquo  clero  ; elle  fe  fait 
tous  les  cinq  ans  dans  l’affemblée  générale  du 
diocefe , ou  font  appellés  indifiinélement  tous 
les  Abbés  & Prieurs,  les  députés  du  Chapitre  de 
Stc.  Croix  , ceux  des  différentes  Collégiales , des 
Communautés  régulieresd’hommes  & de  femmes, 
& enfin  les  Cures  de  la  Ville , fans  que  ceux  de 
la  campagne  foient  convoqués , on  ne  fait  pas 
pouiquoi.  Quoiqu  il  en  foit,  il  refie  toujours  pour 
démontré  que  le  député  pro  rdiquo  clero  n’eft 
pas  le  reprefentant  des  Cures.  Donc  les  Curés 
du  aiocefe  d Orléans  n’ont  pas  un  feul  repréfen- 
tant dans  le  bureau  des  Décimes* 
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Le  Chapitre  de  Ste.  Croix , c’eft-a-dire  une 
feule  compagnie  qui  paye  peut-être  la  vingtième 
partie  des  charges  publiques,  forme feul  plus  de 
la  moitié  du  bureau  ; & le  corps  des  Curés,  c’eft- 
à'dire  le  corps  le  plus  nombreux,  & qui , à 
raifon  de  fonfgrand  nombre,  paye  la  plus  forte 
partie  des  importions,  n’a  pas  un  feul  repré- 
fentant  dans  le  même  bureau.  . . .Ici  nous 

nous  abflcnons  de  toute  réflexion.  Vous  êtes 
en  état  de  juger  fi  les  principes  d’une  égalité  pro- 
portionnelle ont  été  obferves  dans  la  formation 
de  notre  bureau. 

Ne  croyons  pas  que  dans  les  autres  diocèfes 
on  ait  rendu  plus  de  juftice  aux  Curés , & qu  ils 
foient  mieux  traités  que  dans  le  diocèfc  d’Or- 
léans. Prcfque  par-tout  ce  font  les  Chapitres 
de  Cathédrale  qui  ont  toutes  les  voix  , ou  pref- 
que  toutes  les  voix  , dans  les  chambres  fyndt- 
cales.  Ce  font  les  Evêques,  ou  les  bureaux  eux- 
mêmes  , qui  nomment  aux  places  vacantes. 

Cependant  lorfque  les  Curés  ont  réclamé  leurs 
droits,  ils  ont  été  écoutés  favorablement,  & 
le  Goiivernemeiit  leur  a rendu  julEce.  Les  plus 
célébrés  Canonises  décident  la  quellion  en  leur 
faveur.  Nous  ne  citerons  que  d’Héricourt , qui 
dans  fon  traité  des  Loix  eccléfiadiques , part.  4. 
chap,  5 , dit  : » dans  chaque  diocèfe  le  bureau 
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.J  eft  compofé  de  l’Evêque  , & en  fon  abfence; 
» de  fon  Grand  Vicaire,  des  députés  des  Curés, 
5’  des  Abbés,  des  Communautés  régulières,  des 
» Chapitres  féculiers , & du  fyndic  diocefain  du 
» Clergé.  Suivant  le  droit  commun  , le  député 
» des  Abbés  doit  avoir  été  nommé  par  le  plus 
» grand  nombre  des  Abbés.  Il  faut  fuivre  la 
» meme  réglé  pour  les  députés  des  Communautés 

» régulières  , & pour  celui  des  Curés 

» Il  y a des  dioccies  où  les  Evêcjues  prétendent 
» fe  rendre  maîtres  de  ces  places , pour  en  dif- 
» pofer  en  faveur  de  qui  ils  jugent  à propos.  Il 
» tü  de  l’intérêt  du  fécond  ordre  de  veiller  x'ur 
» ce  point  à la  confervation  de  fes  droits.  » 

La  caufe  des  Curés  a été  fouvent  jugée  d’après 
cette  jurifpi  udence  , foit  au  confeii  du  Roi , foit 
dans  les  differens  Parlemens  du  Royaume. 

Nous  ne  choifirons  que  trois  faits  entre  plu- 
fieurs  qui  fe  piéfentent. 

En  17^7  ^ un  arrêt  du  confeii  d’état  du  Roi 
maintint  les  Curés  du  diocefe  d’Avranches  dans 
le  droit  de  ehoifir  leurs  repréfentans  au  bureau 
diocéfain  ; & régla  que  cette  ékclion  fe  feroit  par 
les  doyens  ruraux  & par  celui  de  la  ville  q’A- 
vranches  s’il  y en  avoir  un  , linon  , par  le  plus 
ancien  , & à la  pluralité  des  fuffrages. 

En  17^4  > Curés  du  drocèfe  de  Grenoble  , 


piivés  par  le  fait  de  leur  Evéque  , du  dioîc  de 
choiiiu  le  député  de  leur  ordre  à la  diambre 
dioccfaine  , préTeiaereat  lequéie  au  paileraent, 
pour  y être  rétablis.  La  cour  par  déférence  pour 
le  Prélat  l'un  de  fes  membres,  retint  la  requête; 
& quelques  jours  après  , celui-ci  ayant  renoncé 
a la  nomination  qu’il  avoit  faite  , confentîtace 
que  les  Curés  en  filTent  une  autre. 

Enfin  , en  177  ^ Curés  du  diocèfe  de  Troyes 
obtinrent  du  confeil  de  Sa  Majefié  , pour  le  re- 
couvrement du  même  droit,  un  arrêt  de  régle- 
ment provifoire  qui  difpofe  art.  IV.  „ Que  les 
» Curés  s’alTembleront  par  doyennés  , qu’ils 
» nommeront  un  député  de  leur  difiriét:  ; que  les 
» députés  des  différens  difiriéls  fe  rendront  à 
» l’Evêché  au  jour  indiqué  par  le  Sr,  Evêque, 
))  ou  par  fon  Grand  Vicaire  , & y procéderont 
» en  fa  préfence  , ou  en  celle  de  fon  Grand  Vi- 
» Caire,  à la  nomination  de  deux  députés  au  bu- 
» rcau  diccéfain.  » 

C’cli  à l’occafion  de  cet  arrêt  du  con  feil  obtenu 
par  les  Cuiés  du  diocèfe  de  Troyes  , que  l’af- 
femblée  générale  du  Clergé  drefia  un  léglement 
pour  tous  les  bureaux  diocéfains  du  Royaume  , 
en  exhortant  chaque  diocèfe  à s’y  conformer. 
On  lit  ceréglement  dans  les  Mémoires  du  Ciergé, 
& voici  comme  le  bureau  doit  être  formé. 
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Mgr.  l’Evêque  Préfident,  & en  fon  abfencc  , 
un  de  MeOieurs  fes  Grands  Vicaires  : les  deux 
préfens  en  même-temps  & réunis,  n’auronc  qu’une 
voix. 

Un  député  du  Chapitre  de  la  Cathédrale. 

Deux  députés  du  corps  des  Curés  , choifispac 
les  djfFérens  députés  des  Archidiaconnés  ou 
doyennés  , réunis  à cet  efFet  au  palais  (i)  épif- 
copal  fous  la  préfidence  de  l’Evêque  ou  de  fon 
Grand  Vic^re. 

Uu  député  des  Abbés  & Prieurs , choifis  par 
eux  feuls. 

Un  député  des  communautés  régulières,  choifi 
& nommé  par  les  communautés  feulement. 

Un  député  des  Collégiales. 

Un  fyndic  à la  nomination  du  bureau. 

Tel  eft  le  réglement  qui  au  moins  depuis  1771 
auroit  dù  fervir  de  bafe  pour  rappeller  la  for- 
mation des  bureaux  diocéfains  aux  régies  de  la 


( I ) Il  faut  proferire  l’ufage  de  députer  par  rang  d’an- 
cîennete.  C eft  un  autre  abus  qui  réduit  à rien  Pavan- 
tage  que  tout  Corps  doit  trouver  dans  le  libre  choix  de 
fes  repréfentans.  Cette  forte  d’éledion , fi  c’en  efiune, 
expole  chaque  ordre  à voir  à regret  dans  fon  Député  la 
foiblelîe  , 1 infbuciance  , l’egoifrne  , à la  place  de  la 
fermeté  , de  l’aéiivité  & du  zele  qu’il  auroit  droit  d’en 
atttendre. 


jultice 


|uiîîc€  & de  la  droite  raifon.  Mais  comme  je  Faî 
dit,  le  Clergé  général  fe  contenta  d’exhorter 
les  diocèfes  à adopter  ce  plan  , & aucnn  ne  Fa 

adopté  , que  quand  il  y a été  contraint  par  les 
voies  de  droit. 

Ainfi , Meffieurs  , tout  nous  autorife  a de- 
fiiander  la  réformation  du  bureau  des  Décimes 
d’Orléans. 

1 ■ Les  plus  faines  notions  de  h jufiice  dif- 
tnbutive  , qui  veulent  que  dans  toute  alFemblée 
établie  pour  la  répartition  de  Fimpôc  , chaque 
clalFe  de  contribuables  aye  fon  reprefentant  ; que 
ce  repréfentant  foit  nommé  par  fon  corps  ou 
par  fa  compagnie;  & que  le  nombre  Ides  repré- 
fentans  de  chaque  clalîe  foit  proportionné  au 
nombre  des  membres  qui  la  compofenr,  & à la 
fomme  plus  ou  moins  forte  dont  elle  contribue 
à l’acquit  des  charges  communes;  ce  qui  doit 
empêcher  qu’une  feule  compagnie  , un  feul  cha- 
pitie  ait  jamais , fous  quelque  piétexte  que  ce 
foit,  plus  d’une  voix  dans  le  bureau. 

2 L autolite  des  canonifies&  célébrés  jurif* 
conful  tes. 

3°'  La  jurifprudence  des  arrêts. 

4'^*  Enfin  le  réglement  drelTé  en  1771  par  i’af- 
femblée  générale  du  Clergé  de  France. 

Nous  fommesauffiautorifés  h demander  Fexé- 

E 


Il 


cutioD  des  art.  1 3 &:  14  de  la  déclaration  du  17 
août  1750,  qui  ordonnent  que  » les  Receveurs 
55  des  Décimes  de  tous  les  ûiocèfes  feront  imprimée 
3)  chaque  année  , avant  la  fin  du  mois  de  décem' 
3)  bre , le  département  des  impofitions  du  dio- 
33  cèfe  pour  l’année  fuivante  , le  feront  afficher 
» au  Greffe  du  bureau  diocéfain  , & en  délivre- 
33  ront  des  exemplaires  aux  bénéficiers  qui  en 
>3  demanderont.  Ledit  département  contiendra 
33  les  fomraes  que  le  diocèfe  doit  porter  à la  caifl’e 
33  générale  du  Clergé  de  France  dans  le  cours  de 
33  l’année  , comme  auffi  féparément  celles  qui 
33  doivent  être  impofées  pour  les  dettes'&  charges 
33  particulières  dudit  diocèfe  , & la  fomme  a la- 
>3  quelle  chaque  contribuable  fera  impolé,  en- 
33  femblc  révaluation  du  revenu  fur  lequel  chaque 
33  taxe  aura  été  affife.  >3 

33  Cet  ufage , efi-il  dit  dans  le  préambule  de 
33  la  déclaration  , cet  ufage  ne  peut  que  produire 
33  des  effets  falutaires , en  mettant  chaque  béné- 
33  ficier  en  état  de  comparer  la  cotte  de  fon 
i»  inrpofition  avec  celle  des  autres  bénéficiers  du 
» même  diocèfe.  » 

Enfin  , Meffieurs  , craindrions  - nous  d’être 
défavoués  par  les  Curés  des  autres  diocèfes  , fi 
nous  formions  un  vœu  pour  la  fiippreffion  des 
honoraires  qu’il  cft  d’ufage  de  donner  chaque 
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année  aux  difîérens  membres  qui  compofent  îcs 
bureaux  des  Décimes  ? les  repréfentans  des  dif- 
ferentes cîafTes  de  contribuables  doivent  Ce 
croire  fufbfamment  récompenfés  par  la  confiance 
honorable  que  leurs  commettans  ont  eue  dans 
leurs  lumières  & dans  leur  intégrité.  Ces  hono- 
raires augmentent  la  contribution  qu’on  ell 
obligé  de  lever  fur  les  pauvres  bénéficiers  , 
c ell:- à-dire  , fur  les  Curés  ; & dans  ce  diocèfc 
fur-tout,  dont  les  bénéfices  font  fi  modiques, 
il  cft  effentiei  de  ménager  tous  les  frais  qui  ne 
font  pas  indifpenfables,  pour  diminuer  d’autant 
la  taxe  de  ceux  qui  gémilfent  déjà  fous  le  poids 
d’une  impofition  exhorbitante. 

D ailleurs  il  n’appartient  à perfonne  autant 
qu’à  des  Eccléfiafliques  de  donner  l’exem.ple  de 
toutes  les  venus  ; & en  fait  d’adminiffration  , 
ce  font  les  Laïcs  qui  nous  donnent  l’exemple 
du  défintéreffemenr.  Les  Citoyens  refpeélables 
qui  font  placés  à h tête  de  la  Municipalité, 
au  bureau  de  l’Hôtel-Dieu  , ou  à celui  de  l’Hô- 
pital-Général  font  leur  fervice  gratuitement  , 

& cependant  ces  places  font  defirées  , & tou- 
jours  remplies  par  des  Citoyens  d’un  mérite 
diflingué. 

Ah  ! Mefîieurs , nous  nous  occupons  dans  Forme  de 
ce  moment-ci  déformer  nos  jufles  plaintes  , au 
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fnîct  des  afTcmblées  chargées  de  h répartitiuu 
de  l’impôt  eccléfîaftique  ; & peut-être  tout  ce 
fyflême  de  radmimlîration  temporelle  du 
Clergé  efl  prêt  a s’écrouler  dans  fes  fondemensl 
Peut-être  la  coignée  cÜ-elle  déjà  !au  pied  de 
l’arbre  ! peut-être  cette  année  que  nous  com- 
mençons ne  finira-t-elle  point , fans  que  nous 
voj^ons  difparoître  a jamais  ôe  les  bureaux  dio- 
céfains  , & les  dons  gratuits  , & les  décimés , 
& toutes  ces  antiques  formes  qui  dans  l’opi- 
nion  de  plufieurs  n’ont  de  refpeêlable  que  leur 
antiquité  î 

Déjà  de  toutes  parts  la  Nation  réclame  contre 
les  privilèges  en  matière  d’inspot.  Elle  penfe 
que  ceux  qui  jouiflênt  également  des  avantages 
de  la  lociété  & de  la  proteclion  du  Souverain, 
doivent  payer  également  les  fublides  , que 
les  charges  publiques  doivent  être  communes  à 
tous  les  Citoyens.  Déjà  les  Evêques  appellés  à 
l’afiemblée  des  Notables , frappés  de  l’évidence 
de  ces  principes  , ont  protefté  folemnellcmcnt 
au  nom  du  Clergé  qu’ils  renonçoient  à tout 
privilège  pécuniaire  , & qu’ils  contribuerolent 
à l’acquit  des  dettes  de  l’Etat,  dans  h même 
proportion  que  les  autres  Citoyens. 

Erpérons  cpi’un  facrifice  fi  généreufement 
commencé  , & annoncé  à la  face  de  la  Nation, 
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l'en  lanflionné  dans  les  Etats  - Généraux  par 
tous  les  ordres  du  Clergé.  Elpérons  même  qu’il 
l'era  entier  & fans  rdlne^lion  , c’c(l-à-dire  , que 
^^eige  offiiia  non  - Icuîement  de  payer  dans 
la  proportion  des  autres  fujets  , mais  qu’il 
conlentira  de  payer  dans  U même  forme  , & 
qu’il  renoncera  pour  toujours  au  don  grn- 
ïuit  ^ (i)  & au  droit  réel  ou  imaginaire  de  faire 
hii-méme  l’allictte  & la  répartition  de  fon 
impôt'. 

A quoi  a fervi  jufqu’à  préfent  au  Clergé  lui- 
même  ce  don  gratuit  défendu  avec  tant  de  zélé  ? 
A quoi  lui  ont  fervi  fes  formes  li  vantées  ? à 
le  gréver  d’une  dette  énorme  de  i^o  millions , 
qu  il  a contraétée  par  les  emprunts  fuccdfifs 
au  lieu  de  payer  l’impôt  fur  fes  revenus  , comme 
les  autres  citoyens , de  forte  qu’aujourd’hui 


^ ( I)  Le  jour  Je  plus  favorable  fous  lequel  on  doit  en- 
Vifager  le  don  grctuu  du  Clergé  , c^elî  de  le  regarder 
comme  un  relie  précieux  du  droit , dont  la  Nation  a joui 
pendant  lo  fiécles,  d’être  convoquée  toutes  les  fols  que 
le  Souverain  avoir  befoin  de  fùb/îdes.  Pvlais  comme  h. 
Nation  va^  rentrer  dans  la  jouifTence  de  ce  droit  , & 
qu  il  eft  avoue  aujourd’hui  que  tout  Impôt,  pour  être  lé- 
gitime , doit  être  confentl  paries  concribuabies , le  pri- 
vilège du  Clergé  ceffera  d’être  un  privilège  , en  devenant 
commun  aux  trois  Ordres  de  l’état. 
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nous  foramés  obligés  de  payer  les  contributions 
qui  étoient  dues  par  nos  prédécefleurs , peut- 
être  depuis  le  commenceraent  du  fiécle. 

A quoi  encore  une  fois  ont  fervi  les  pré- 
tendues immunités  Eccléfialtiques  ? A fomenter 
les  inquiétudes , les  murmures  , les  ialoufies  de^ 
autres  ordres , a leur  faire  calomnier  1 Eglife  , 
& leur  faire  fufpeéler  la  pureté  des  intentions 
& le  defintérelTement  des  Eccléfiaftiques. 

Enfin  fi  le  Clergé  offre  fincérement  de  con- 
tribuer au  foulagement  de  l’Etat  dans  la  meme 
proportion  que  les  autres  citoyens , à quoi  lui 
ferviroit  de  confeiver  le  droit  de  s impofer  lui- 
même  fuivant  fes  formes  aétuelles  ? à multiplier 
inutilement  les  frais  de  perception  , a faire  dite 
aux  Laïcs  que  c’elf  pour  payer  moins  que  nous 
offrons  de  nous  impofer  nous-mêmes  , &.  pour 
perpétuer  les  vices  de  notre  adminillracion  » 
dans  laquelle  ils  foupçonnent  que  les  pauvres 
font  facrifiés  aux  riches  , & les  foibles  aux 
puiffans  ; enfin  à nous  exclure  des  Etats  Pro- 
vinciaux avec  une  apparence  de  raifon  , pufique 
fl  les  Laïcs  ne  fe  mêlent  pas  de  notre  impo- 
fition  , nous  ne  devons  pas  nous  mêler  de  la 
leur. 

Mais  fans  nous  épuifer  en  vaines  conjeiftures, 
& fans  chercher  à prévoir  le  parti  que  pren- 
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dront  fur  cette  queftion  les  autres  ordres  do 
Clergé;  l’ordre  des  Curés  peut  former  fou  vœu 
fur  cette  meme  queiiion  ; il  peut , il  doit  même 
énoncer  fon  opinion  ; & fans  doute  qu’incli- 
nant pour  le  parti  le  plus  franc , le  plus  loyal 
le  plus  défintéreffé  , nous  ne  lailferons  a la 
Nation  aucun  doute  fur  la  générofité  de  nos 
fcntimens. 

A qui  dans  le  Clergé  appartient -il  autant 
qu’à  l’ordre  des  Curés , de  déterminer  le  peuple 
par  fon  exemple  à tous  les  facrificcs  qu’exige 
dans  ce  moment-ci  le  falut  de  l’Etat  ? A qui 
appartient  - il  autant  qu’à  nous  de  donner  des 
preuves  de  ce  noble  débntérefiement  qui  eft  ü 
fort  à defirer  dans  tous  les  ordies  pour  rap- 
procher les  efprits  , pour  entretenir  dans  la 
grande  famille  l’union  & la  concorde  , fans  la- 
quelle l’afTemblée  de  la  Nation  conlumeroit  inu- 
tilement fes  forces  en  vains  débats  de  rivalités? 
de  prétentions  & de  prérogatives  ? 

II  eit  beau  fans  doute  de  s’acquitter  envers 
la  Patrie  par  un  don  volontaire  & des  tributs 
gratuitement  offerts  ; mais  il  eff  plus  beau  de 
fe  montrer  animé  de  l’elpric  public,  & de  re- 
noncer à de  vaines  immunités  , lotlque  les 
circonffances  des  temps , & le  vœu  général  de 
la  Nation  femblent  exiger  ce  facrifice. 

B i'7 


Craignons  d’cire  prévenus  par  queîqu’autrc 
clalie  du  Clergé  dans  une  démarche  auffi  ho- 
norabie.  Proteftons  folemneilement  à la  face  de 
la  Nation  que  toutes  les  fois  qu’il  s’agira  des 
charges  publiques , nous  ne  voulons  point  que 
nos  intérêts  foient  féparés  de  ceux  du  peuple, 
parce  que  nous  fommes  des  Sujets  dévoués, 

& que  nous  fommes  Citoyens  avant  d’être 
Prêtres. 

C eÜ  par  une  démarche  aufTi  franche  que  nous 
réunirons  à intéreffer  la  Nation  à notre  caufe; 
& nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue  un  feul 
inflant,  dans  une  circonftance  auffi  décifive 
pour  nous,  que  c’eft  dans  la  Nation  feule  (t) 
affiembléc  en  Eiars-Généraux,  qu’il  faut  mettre 


(i)  Les  Cures  n’ignorent  pas  que  les  Evêques  font 
remplis  de  bonnes  intentions  & de  bonne  volonté  pour 
leurs  dignes  cooperateurs  , & qu’ils  ont  travaillé  avec 
zeje  a l’amélioration  de  leur  fort.  S’ils  n’ont  pas  fait 
aux  Cures  tout  le  bien  qu’ils  de/iroient  , c’eft  parce 
qu’ils  ont  manqué  de  moyens  ; & fous  ce  point  de  vue, 
lAHerablée  de  la  Nation  eft  infiniment  favorable  à la 
Caufe  des  Cures,  parce  qu’elle  feule  peut  ruffifamment 
autorilerles  Evêques  à faire  dans  les  biens-fonds  Ecclé- 
fiafliques  toutes  les  fupprefllons  , réduâions  , réunions 
qui  ieront  neceiTaires  pour  parvenir  à la  dotation  des 
Pàlîeurs  du  Iccond  ordre. 
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toutes  nos  efpérances  ; que  c’efl:  d’elle  feule  que 
nous  devons  attendre  notre  régénération  , & la 
réforme  des  injuftices  qui  ont  tant  de  fois  ex~ 
cité  nos  inutiles  plaintes.  Que  ceux  qui  fontin- 
téreffés  à la  continuation  des  abus,  & qui  di- 
fent  que  tout  eil  bien  , parce  qu’il  leur  efl  im- 
poffible  de  rien  deürer  , s’agitent  & s’inquiet- 
tent  de  voir  que  la  Nation  va  reprendre  tous 
fesdroits  5 cela  ne  doit  point  nous  furprendre. 
Mais  ce  n’eft  point  a nous  a partaget  leurs  al- 
larraes.  Bien  loin  qu’un  nouvel  ordre  de  chofes 
puiiîe  nous  être funeile,  l’opinion  publique  nous 
elt  favorable,  & de  tous  côtés  elle  dit  qu’il  eft 
julie  d’améliorer  notre  fort. 

Favorifons  donc  autant  qu’il  eft  en  nous  la  caufe 
du  peuple  ; montrons-nous  les  plus  zélés  dé- 
fenfeurs  des  intérêts  du  Tiers- Etat;  joignons 
notre  caufe  à la  Tienne,  nos  prétentions  à fes 
juftes  demandes  , & nous  trouverons  en  lui  des 
proteéleurs  généreux  & des  patrons  utiles. 

Qui  nous  empêcheroit  donc  de  joindre  nos 
voix  à celles  de  toutes  les  Municipalités  du 
Boyaume  , pour  témoigner  publiquement  la 
vive  fatisfaélion  que  nous  reffentons  de  l’égalité 
dé  la  repréfentation  accordée  au  Tiers  , par  le 
réfultat  du  confeil  du  27  décembre  ? Qui  nous 
empêcheroit , eu  fuivant  toujours  le  même  fyf- 


Récapitu- 

fation. 
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îême  de  popularité , de  former  le  vœu  le  plu^ 
fincere  pour  que  les  éleaions  des  députés  aux 
Etats-Généraux  fe  faiïent  en  commun  par  les 
tiois  ordres  réunis,  & que  dans  les  Etats-Gé- 
tiéraux  les  délibérations  foient  prifes  aufli  en 
commun  par  les  trois  ordres,  & que  les  voix 
y foient  comptées  par  tête? 

Nous  réfumons  les  différentes  matières  que 
nous  devons  mettre  en  délibération.  La  première 
eft  de  favoir  fi  nous  formerons  un  vœu  pour 
payer  le  même  impôt  & dans  la  même  ferme 
que  tous  les  autres  citoyens.  Le  haut  Clergé  a 
déjà  offert  de  renoncer  à tout  privilège  pécu- 
niaire, & de  contribuer  aux  charges  publiques 
dans  la  même  proportion  que  les  Laïcs  ; il  efi 
vrai  que  peut-être  il  efpere  conferver  fa  forme 
de  répartition  ; mais  cette  forme  nous  a jufqu’à 
préfent  été  fi  peu  favorable,  qu’il  nous  efi  libre 
d avoir  a cet  égard  une  opinion  différente  de 
celle  du  haut  Clergé.  Il  ne  s’agit  ici  ni  de  la  foi , 
ni  de  la  morale  , ni  de  la  difeipline.  La  quefiion 
que  nons  vous  propofons  d’agiter  efi  une  quef- 
tion  purement  politique  , & qui  n’intéreffe  la 
Religion  ni  direélement  ni  indireéfemenr.  Dans 
tout  ce  qui  a rapport  à l’enfeignement  fie  à la 
doéfrine , dans  tout  ce  qui  concerne  les  fonc- 
tions augxifies  de  notre  minifiere  paficral , nous 


connoilTons  l’étendue  de  l’autorité  Epifcopale  , 
nous  favons  que  notre  fouraulion  ne  dou  point 
avoir  de  bornes.  Mais  dans  la  difcullion  d un 
intérêt  purement  temporel , tout  Prêtre  eft  ci- 
toyen , tout  citoyen  til  homme  , & tout  homme 
doit  préférer  la  railbn  a l'autorité. 

Si  le  Clergé  doit  confcrver  Ton  admimllra- 
tion  temporelle  , 6e  l'a  forme  de  répartition  , 
nous  devons  demander  à être  appellés  aux  allem- 
hlces  générales , & au  buieau  des  Décimes.  Nous 
formerons  aulh  des  vœux  pour  l’abolition  du 
cafuel  forcé  , la  fuppreffion  du  déport  , la  do- 
tation en  biens  fonds  EccléfiaUiques  des  Crues 
foit  de  la  ville,  fcit  de  la  campagne  , fans  qu  il 
foit  plus  queftion  de  la  portwn  & pour 

Vétabliffement  d’un  fonds  d.ins  chaque  diocele  , 
deftiné  au  foulagemcnt  desCiués  & des  Vicaires , 
a qui  il  feroit  jufle  d’accorder  une  retraite  , 
lorfqu’apiès  de  longs fervices  , ils  feront  obliges 
de  celTcr  leurs  foiiclions  ’a  raifon  de  leur  âge  ou 
de  leurs  infirmités. 

Voil'a  des  objets  qui  font  tous  d’une  affez 
.rrande  impoitance  pour  n’êtrc  jugés  indignes, 
ni  de  la  gravité  de  la  compagnie  qu.  sen  oc- 
cupera, ni  de  l’allerablée  delà  Nation  a laquelle 
nous  ptéfentetons  le  téfultat  de  noue  delibe- 


ration. 
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Oui  le  prient  rapport,  les  Curésd’Orlcan- 
cafion  r 

dL  ab tf  1 r 7"' 

les  il, fies  dt  * H ^ 

des  Curés  r l’ordre 

tous  fur 

^ les  objets  contenus  dans  ledit  rapport 

7'f  difcutés  l’un  après  l’autre  ; ont’ 

ran°c,  '"r'"  Etats-Géné- 

1311a  ce  qui  fuit  : 

■ • A payer  le  même  impôt,  dans  la  même 
P'^opottiün  , & dans  h „ Sr,  c 

les  t i,n  ">»î 

2 S,  ,c  Cierge  doit  être  confervé  dans  (a 
poKdilon  où  II  efl  de  payer  fon  impôt  à part 
& ImraiK  fes  formes  aflueiles  de  répartition  ■ 
es  urts  oct  le  plus  grand  intérêt  à demander 

des  reprefcnransdeleur  ordre  par  eux  librement 

e lus  aux  affembices  générales  du  clergé  • & à 
e ne  auffi  leurs  députés  au  bureau  des  Déc’imes 

cTar^&'fTr'''""'  ^ ' ’-'P-'-ce  de  leur’ 
clalle  , ^ fuffifant  pour  balancer  les  fufîrages 

des  ^autres  clafles  de  bénéficiers. 

3 * Les  Curés  d’Orléans  ne  cefferont  de  fo!- 

.citer  auprès  du  Trône  , & dans  les  aflemblées 
delà  Nation. 

L’abolition  du  cafiiel  forcé. 
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LafuppiefRon  delà  portion  congrue  des  Curés 
& des  Vicaires  d-e  la  campagne. 

La  dotation  en  biens  fonds  Eccléfiaftiques  , 
des  curés  & des  Vicaires,  foit  de  la  ville,  foie 
de  la  campagne. 

L’établilfement  d’un  fonds  'dans  chaque  dio» 
cèfe  , pour  le  foulagemenc  des  curés  & des  Vi- 
caires âgés  & infirmes. 

La  fupprefiion  du  dépors. 

4.0.  Dans  la  formation  des  nouveaux  Etats 
dont  [la  Province  follicite  le  bienfait  auprès  de 
Sa  Majefié  , les  Kepréfentans  de  l’Ordre  du 
Clergé  doivent  être  pris  d’une  maniéré  égale 
& proportionnelle  dans  toutes  les  clalfes  des 
Bénéficiers  de  la  Province  , fuivant  la  raifon 
corapofée  du  nombre  de  Bénéficiers  que  chaque 
Clafiè  renferme  , & de  la  fomme  dont  elle  con- 
tribue à l’acquit  des  Charges  com.munes. 

50.  Pénétrés  d’une  jiifie  reconnoillance  pour 
la  décifion  que  le  Monarque  vient  de  donner 
en  faveur  du  Tiers-Etat  , dans  fon  Confeil , 
du  27  Décembre  , & tous  dévoués  pour  la  caufe 
du  Peuple,  aux  intérêts  duquel  ils  demeureront 
invioiab’cment  attachés , les  Curés  d’Orléans 
' forment  le  vœu  le  plus  fincere  , pour  que  les 
Elevions  des  Députés  aux  Etats  généraux  fc 
fâlTenccn  commun  par  les  trois  Ordres  réunis, 
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& que  dans  les  Etats-Généraux  les  délibéra- 
tions foicnt  prifes  auifi  en  commun  par  les  trois 
Ordres , & que  les  voix  y foient  comptées  par 

f Prf' 

éo.  Enfin,  arrêté  que  la  préfente  Délibéra- 
tion , enfembie  le  rapport  des  Commillaires , 
feront  imprimés  & envoyés  à tous  les  Curés 
du  Diocefe  qui  feront  invites  à fe  réunir  pour 
îa  défenfe  de  la  caufe  commune. 


Signé  Renard  , Curé  de  S.  Liphard , Vefque, 
Cui  e de  S.  \ incent,  Efmonet,  Curé  du  Crucifix  ^ 
Soûlas  , v>Lire  de  S.  Eloi , Douville  , Curé  de  S. 
Viclor , Soret , Prieur-Curé  de  S,  Donatien  , 
Fouquet,  Curé  de  S.  Benoît-du-Rctour  , Bar- 
baZan  , Cure  de  S.  Paul  , IVÎartin  , Chefcier  , 
Chanoine  ik  Curé  de  St  Pierre-Empont , Blandin, 
Curé  de  S.  Pierre  le  Puelîier,  Corbin  , Curé 
de  Notre-Dame  du  Chemin  , Jourdan  , Curé  de 
S.  Pierre-Eulentelée , Fromental  , Prieur  de  la 
Conception  , Chefneau  , Curé  de  l’aleu  S, 
Mefmin , Charles,  Curé  de  S.  Paterne  , Gou- 
thiere,  Prieur-Curé  de  S.  Maclou,  Luzarcbe  , 
Curé  de  S.  Laurent  & de  Recouvrance  , Segre- 
ticr  J Curé  de  S.  Pierre-Enfentelée  , aliàs  Stc, 
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Catherine  ; Carré  ; Curé  de  S.  Marc,  Magny  , 
Prieur-Curé  de  S.  Euvene  , Paris,  Prieur-Curé 
de  S.  Hilaire  , Couet , Curé  de  S.  Marceau  , 
Bourdon  , pourvu  de  la  Cure  de  S.  Pierre- 

Lentin. 


